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1 ACHETEUR 
Le présent marché est porté par un établissement de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovaƟon : SUPMICROTECH 
Adresse : 26 rue de l’Epitaphe 
CP : 25000 
Ville : BESANCON 
Siret : 192 500 825 00026 
Tél : 03 81 40 27 00 
Il est représenté par Pascal VAIRAC, directeur. 

2 OBJET DE LA CONSULTATION 
Le marché a pour objet : NeƩoyage des locaux de Supmicrotech . 
Le marché est un marché de Services. 
Code(s) CPV de la consultaƟon : Valeur principale : 90910000 - Services de neƩoyage. 

3 CONDITIONS DE LA CONSULTATION 
3.1 Procédure de passaƟon 
Le marché est passé selon la procédure d’appel d’offres ouvert. 

3.2 AlloƟssement 
Le marché n’est pas alloƟ. 

3.3 Tranches 
Le marché ne comporte pas de tranches. 

3.4 Durée du marché 
La durée du marché court du 1er octobre 2024 au 30 septembre 2028. 
Le marché public n’est pas reconducƟble. 

3.5 Lieu d’exécuƟon 
Le lieu d’exécuƟon des prestaƟons objets de la consultaƟon est : 
SUPMICROTECH - 26 rue de l’Epitaphe - 25000 BESANCON 

3.6 Variantes 
3.6.1 Variantes obligatoires 
L’acheteur n’exige pas la présentaƟon de variantes obligatoires. 

3.6.2 Variantes à l’iniƟaƟve des soumissionnaires 
Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à présenter de variantes à leur iniƟaƟve. 
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3.7 PrestaƟons supplémentaires éventuelles 
Aucune prestaƟon supplémentaire éventuelle n’est prévue. 

3.8 ConsidéraƟons sociales 
Le présent marché public ne comprend pas de considéraƟons sociales. 

3.9 ConsidéraƟons environnementales 
Dans une volonté de protecƟon de l’environnement, il est fait applicaƟon de l’arƟcle R.2111-10 du code 
de la commande publique, en prévoyant des spécificaƟons techniques à caractère environnemental. 

3.10 Traitement de données à caractère personnel 
En applicaƟon de l’arƟcle 13 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016 relaƟf à la protecƟon des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulaƟon de ces données (RGPD), les candidats sont informés que 
des données à caractère personnel (notamment nom, prénom, adresse mail, données de connexion) 
collectées dans le cadre de la présente procédure de passaƟon et dans le cadre de l’exécuƟon du 
présent marché public sont suscepƟbles de faire l’objet de traitement(s). 
Base juridique du traitement : c) et e) de l’arƟcle 6.1 du RGPD 
Finalité du ou des traitements : suivi de la présente procédure de passaƟon, aƩribuƟon du marché 
public et obligaƟons légales en maƟère de durée d’uƟlité administraƟve (DUA) applicable aux marchés 
publics. 
DesƟnataires ou catégorie de desƟnataires : les données à caractère personnel concernées sont 
desƟnées exclusivement aux agents du pouvoir adjudicateur en charge de la passaƟon puis de 
l’exécuƟon du présent contrat. 
Durée de conservaƟon : ces données sont conservées pendant toute la durée de passaƟon et 
d’exécuƟon du contrat ainsi que durant la DUA applicable au contrat. 
Conformément aux disposiƟons des arƟcles 15 à 21 du RGPD, les personnes dont les données à 
caractère personnel sont collectées disposent notamment d’un droit d’accès, de recƟficaƟon et 
d’effacement à ces informaƟons qui les concernent. Elles peuvent également s’opposer au traitement 
de ces données. L’exercice des droits d’informaƟon et d’accès aux données à caractère personnel peut 
être effectué auprès du délégué à la protecƟon des données. 
La personne dont les données à caractère personnel sont collectées dans le cadre de la présente 
procédure dispose d’un droit de réclamaƟon auprès de la CNIL.  

3.11 Secret des affaires 
L’acheteur se réserve la possibilité de recourir à l’experƟse d’un Ɵers pour l’analyse des offres du 
présent marché. Le Ɵers est tenu à une obligaƟon de confidenƟalité prévue par le marché dont il est 
Ɵtulaire. En parƟculier, les candidats sont informés que ce Ɵers ne peut divulguer les données et 
informaƟons couvertes par le secret des affaires dont il aurait connaissance pendant la durée 
d’exécuƟon de ses prestaƟons. Ce Ɵers a l’obligaƟon de meƩre en œuvre l’ensemble des moyens 
nécessaires afin de réduire les risques de divulgaƟon, notamment au moyen d’engagements de 
confidenƟalité individuels, de cloisonnement organisaƟonnel et de paramétrage des droits d’accès. 
CeƩe obligaƟon ne prend pas fin à l’issue du marché entre l’acheteur et ce Ɵers. 
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4 INFORMATION DES CANDIDATS 
4.1 Contenu des documents de la consultaƟon 
Les documents de la consultaƟon mis à disposiƟon sont les suivants : 

- Le présent règlement de consultaƟon. 
- Le cahier des clauses administraƟves parƟculières. 
- Le cahier des clauses techniques parƟculières et ses annexes. 
- L’acte d’engagement. 
- Le bordereau des prix comprenant une décomposiƟon du prix global et forfaitaire et un 

bordereau des prix unitaires. 
- Le cadre de réponse pour la valeur technique. 

4.2 Principes généraux sur les échanges électroniques 
4.2.1 Modalités de retrait et de consultaƟon des documents 
Les documents de la consultaƟon sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la plate-
forme des achats de l’Etat (PLACE) : www.marches-publics.gouv.fr. 

4.2.2 CondiƟons de transmission des plis 
Pour ceƩe consultaƟon, seuls sont autorisés les dépôts électroniques à l’adresse suivante : 
hƩps://www.marches-publics.gouv.fr  
En applicaƟon de l’arƟcle R2151-6 du Code de la commande publique, le soumissionnaire transmet son 
offre en une seule fois. En cas d’envois successifs, seul le dernier envoi récepƟonné avant la date limite 
de remise des plis est admis. 
Chaque pli est considéré comme une offre. Dès lors, si le soumissionnaire est amené à compléter sa 
candidature et/ou son offre avant la date limite de remise des plis, il devra procéder à un nouvel envoi 
intégral comprenant l’ensemble des pièces exigées aux Ɵtres de l’offre ou de candidature. Les plis 
antérieurs seront rejetés sans être examinés. Aucun envoi papier, par télécopie ou courriel ne sera 
accepté.  
Le dépôt électronique des plis s’effectue exclusivement sur la plate-forme "PLACE" : 
https://www.marches-publics.gouv.fr Pour ce faire : 

- Le candidat accède à la consultaƟon avec le bouton « Accéder à ceƩe consultaƟon » depuis la 
colonne « AcƟons » du tableau de bord. 

- Puis, le candidat doit sélecƟonner l’onglet « Dépôt ». 
La foncƟonnalité de « Messagerie sécurisée » de PLACE ne doit pas être uƟlisée par le candidat pour 
déposer son pli. Celle-ci est réservée aux échanges et autres quesƟons avec l’acheteur avant la date 
limite de remise des offres. 
Les candidats ou les soumissionnaires trouveront dans la rubrique « aide » de PLACE plusieurs 
documents et informaƟons : 

- Guide uƟlisateur téléchargeable, précisant les condiƟons d’uƟlisaƟons de la plate-forme des 
achats de l’État, notamment les pré-requis techniques et cerƟficats électroniques ; 

- Mode opératoire DUME pour les opérateurs ; 
- Assistance téléphonique ; 
- Module d’autoformaƟon à desƟnaƟon des opérateurs ; 
- Foire aux quesƟons ; 
- Lien vers des documents de référence ; 
- OuƟls informaƟques. 
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Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque 
candidat/soumissionnaire. 
Les candidats ou les soumissionnaires sont invités à tester la configuraƟon de leur poste de travail et 
répondre à une consultaƟon test, afin de s’assurer du bon foncƟonnement de l’environnement 
informaƟque. Ils doivent également prévoir le temps nécessaire pour que le dépôt soit effecƟf dans le 
délai fixé par l’acheteur, notamment lorsque les fichiers sont volumineux et/ou si le réseau à un faible 
débit. AƩenƟon, les plis dont le téléchargement a commencé avant la date et l’heure limite mais s’est 
achevé hors délai sont éliminés par l’acheteur. Par ailleurs, la plate-forme déconnecte 
automaƟquement l’uƟlisateur en cas d’inacƟvité supérieure à trente minutes. 
Les candidats ou les soumissionnaires ont la possibilité de poser des quesƟons sur les documents de la 
consultaƟon. 
Après le dépôt du pli sur la plate-forme, un message indique que l’opéraƟon de dépôt du pli a été 
réalisée avec succès, puis un accusé de récepƟon est adressé au candidat/soumissionnaire par courrier 
électronique donnant à son dépôt une date et une heure certaines, la date et l’heure de fin de 
récepƟon faisant référence. L’absence de message de confirmaƟon de bonne récepƟon ou d’accusé de 
récepƟon électronique signifie que la réponse n’est pas parvenue à l’acheteur. 
L’opérateur économique s’assure que les messages envoyés par la Plate-forme des achats de l’État 
(PLACE) notamment, nepasrepondre@marches-publics.gouv.fr, ne sont pas traités comme des 
courriels indésirables. 

4.2.3 PrésentaƟon des dossiers et format des fichiers 

Les formats acceptés sont les suivants : .pdf, .docx, .xlsx, .ppt, .odt , .ods, .odp, ainsi que les formats 
images .jpg, .png et les documents au format .html. 
Le candidat ou le soumissionnaire ne doit pas uƟliser de code acƟf dans sa réponse, tels que : 

- Formats exécutables, notamment : .exe, .com, .scr 
- Macros ; 
- AcƟveX, Applets, scripts 

La taille de chaque fichier déposé par les entreprises ne peut excéder 1 Go. 

4.2.4 Horodatage 

Les plis (candidatures et/ou offres) transmis par voie électronique sont horodatés. Les plis reçus après 
la date et l’heure limite fixées par la présente consultaƟon sont considérés comme hors délai et sont 
rejetés. En cas d’indisponibilité de la plate-forme, la date et l’heure limite de remise des plis peuvent 
être modifiées. 

4.2.5 Copie de sauvegarde papier / physique électronique 

Le candidat ou le soumissionnaire peut faire parvenir une copie de sauvegarde dans les délais imparƟs 
pour la remise des candidatures ou des offres. CeƩe copie de sauvegarde, transmise à l’acheteur sur 
support papier ou sur support physique électronique doit être placée dans un pli comportant les 
menƟons suivantes : 

- « Copie de sauvegarde » ; 
- InƟtulé de la consultaƟon ; 
- Nom ou dénominaƟon du candidat. 

La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les deux cas suivants : 

- En cas de détecƟon d’un programme informaƟque malveillant dans les candidatures ou les 
offres transmises par voie électronique ; 

- En cas de candidature ou d’offre électronique reçue de façon incomplète, hors délais ou n’ayant 
pu être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l’offre électronique 
ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres. 
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Si un programme informaƟque malveillant est détecté sur la copie de sauvegarde physique 
électronique, celle-ci est écartée par l’acheteur. 
La copie de sauvegarde ouverte est conservée en cas d’ouverture conformément aux disposiƟons des 
arƟcles R.2184-12 et R.2184-13 du code de la commande publique. Si au contraire elle n’a pas été 
ouverte ou si elle a été écartée suite à la détecƟon d’un programme malveillant, celle-ci est détruite. 
Le candidat ou le soumissionnaire qui envoie ou dépose sa copie de sauvegarde en main propre contre 
récépissé, le fait à l’adresse suivante : SUPMICROTECH - 26 rue de l’Epitaphe - 25000 BESANCON. 

4.2.6 Copie de sauvegarde électronique 

Le dépôt d’une copie de sauvegarde électronique est autorisé dans la présente consultaƟon. Le 
candidat ou le soumissionnaire peut faire parvenir une copie de sauvegarde électronique dans les 
délais imparƟs pour la remise des candidatures ou des offres. Le dépôt de la copie de sauvegarde 
électronique doit s’effectuer dans le respect des exigences de l’arrêté du 22 mars 2019 relaƟf aux 
exigences minimales des moyens de communicaƟon électronique uƟlisés dans la commande publique 
(annexe 8 du Code de la commande publique). A cet égard, le candidat peut recourir : 

- Soit à une soluƟon intégrée saƟsfaisant l’ensemble des exigences précitées. 
- Soit à plusieurs soluƟons dont la combinaison permet de saƟsfaire l’ensemble de ces exigences. 

Il peut ainsi recourir à une soluƟon lui permeƩant de s’idenƟfier, d’indiquer le desƟnataire de son 
dépôt, d’horodater son pli puis de le meƩre en ligne sur une plateforme de stockage sécurisée. Avant 
l’échéance de la date de limite de remise des candidatures ou offres, l’acheteur devra être desƟnataire 
des données nécessaires pour pouvoir, au besoin, accéder de façon sécurisée à la copie de sauvegarde 
électronique. 
Dès lors que le pli comporte des données à caractère personnel, la plateforme de stockage uƟlisée par 
l’opérateur économique respecte les exigences du Règlement Général pour la ProtecƟon des Données 
(ou bénéficier d’un régime de protecƟon équivalent à celui du RGPD si l’hébergement est effectué dans 
un pays Ɵers à l’Union Européenne). En tout état de cause, la soluƟon retenue par l’opérateur garanƟt 
la suppression des données dans un délai n’excédant pas celui de la durée de validité des offres de la 
présente consultaƟon. 
La copie de sauvegarde électronique ne peut être ouverte que dans les deux cas suivants : 

- En cas de détecƟon d’un programme informaƟque malveillant dans les candidatures ou les 
offres transmises par voie électronique ; 

- En cas de candidature ou d’offre électronique reçue de façon incomplète, hors délais ou n’ayant 
pu être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l’offre électronique 
ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres. 

4.2.7 AnƟvirus 

Le candidat ou le soumissionnaire doit s’assurer que les fichiers transmis ne comportent pas de virus. 
La récepƟon de tout fichier contenant un virus entraînera l’irrecevabilité de l’offre. Si un virus est 
détecté, le pli sera considéré comme n’ayant jamais été reçu et les candidats en sont averƟs grâce aux 
renseignements saisis lors de leur idenƟficaƟon. 

4.3 Echanges électroniques relaƟfs à la présente consultaƟon 
4.3.1 Date et heure de récepƟon des plis 
Les plis devront être transmis au plus tard le 17/05/2024 17:00  
Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l’heure limites 
menƟonnées ci-dessus. Les plis qui sont reçus ou remis après ces date et heure ne sont pas ouverts. 
Les plis et la "copie de sauvegarde" parvenus hors délai sont inscrits au registre des dépôts et sont 
rejetés. 
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4.3.2 Demandes de renseignements complémentaires et quesƟons 
Pendant la phase de consultaƟon, les candidats peuvent faire parvenir leurs quesƟons et les demandes 
de renseignements complémentaires sur la plate-forme des achats de l’Etat (PLACE) : 
hƩps://www.marches-publics.gouv.fr. 
Les réponses aux demandes de renseignements complémentaires reçues en temps uƟle (au plus tard 
8 jours avant la date de récepƟon des offres) sont transmises aux opérateurs économiques au plus 
tard 6 jours avant la date limite de récepƟon des offres 

4.3.3 ModificaƟon des documents de la consultaƟon 
Des modificaƟons peuvent être apportées aux documents de la consultaƟon au plus tard 6 jours avant 
la date limite de récepƟon des offres. 
Les modificaƟons sont communiquées aux seuls opérateurs économiques dûment idenƟfiés lors du 
retrait des documents de la consultaƟon. Les candidats devront répondre sur la base du dernier dossier 
modifié. Dans le cas où un candidat aurait remis une offre avant les modificaƟons, il pourra en remeƩre 
une nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limites de dépôt des offres. 

4.3.4 ProlongaƟon du délai de récepƟon des offres 
Lorsqu’une réponse nécessaire à l’élaboraƟon de l’offre n’est pas fournie 6 jours avant la date limite de 
récepƟon des offres, ou en en cas de modificaƟons importantes des documents de la consultaƟon, le 
délai de récepƟon des offres est reporté proporƟonnellement à l’importance des modificaƟons 
apportées et dans les condiƟons prévues au à l’arƟcle R.2151-4 du code de la commande publique. 

4.4 Visite sur site 
Afin de prendre connaissance des contraintes relaƟves à l’exécuƟon des prestaƟons, les candidats 
doivent obligatoirement visiter le site. Pour procéder à ceƩe visite, les candidats doivent faire une 
demande par mail à l’adresse suivante : service.technique@ens2m.fr 
A l’issue de ceƩe visite, ils reçoivent une aƩestaƟon de visite. Les candidats joignent ceƩe aƩestaƟon 
dans leur réponse à la consultaƟon. L’offre d’un candidat n’ayant pas procédé à la visite préalable 
obligatoire sera éliminée. 

5 CANDIDATURE 
5.1 Précisions concernant les groupements d’opérateurs économiques 

et la sous-traitance 
La forme du groupement n’est pas imposée. En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire 
pour l’exécuƟon du marché de chacun des membres du groupement pour ses obligaƟons contractuelles 
à l’égard de l’acheteur. 
La présentaƟon d’un sous-traitant se fait à l’aide de l’imprimé DC 4 (DéclaraƟon de sous-traitance) 
dûment rempli par le sous-traitant et le candidat, comportant l’indicaƟon des capacités 
professionnelles, techniques et financières du sous-traitant ainsi que la déclaraƟon sur l’honneur que 
le sous-traitant ne se trouve pas sous le coup d’une interdicƟon d’accéder aux marchés publics. Le 
formulaire DC4 est disponible à l’adresse suivante : hƩps://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-
mise-a-jour-formulaire-declaraƟon-sous-traitance-dans-marches-publics 
La présente consultaƟon n’est pas concernée par une mesure de sancƟon relevant de l’instrument 
relaƟf aux marchés publics internaƟonaux (IMPI). 
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5.2 MoƟfs d’exclusion 
Conformément aux disposiƟons du code de la commande publique relaƟves aux exclusions de plein 
droit et aux exclusions à l’appréciaƟon de l’acheteur, les personnes se trouvant dans un des cas 
d’exclusion sont exclues de la procédure. Lorsqu’un opérateur économique se trouve, en cours de 
procédure, en situaƟon d’exclusion, il en informe sans délai l’acheteur qui l’exclut pour ce moƟf. 
En cas d’exclusion à l’appréciaƟon de l’acheteur, l’opérateur économique présente, à la demande de 
l’acheteur, ses observaƟons afin d’établir qu’il a pris les mesures nécessaires ou encore que sa 
parƟcipaƟon à la présente consultaƟon n’est pas suscepƟble de porter aƩeinte à l’égalité de traitement. 
Lorsque le moƟf d’exclusion de la procédure de passaƟon concerne un des membres du groupement, 
l’acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l’objet d’un moƟf d’exclusion dans 
un délai de dix jours à compter de la récepƟon de ceƩe demande par le mandataire du groupement. A 
défaut, le groupement est exclu de la procédure. 
Les personnes à l’encontre desquelles il existe un moƟf d’exclusion ne peuvent être acceptées en tant 
que sous-traitant. Lorsque le sous-traitant à l’encontre duquel il existe un moƟf d’exclusion est présenté 
au stade de la candidature, l’acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l’objet 
d’un moƟf d’exclusion, dans un délai de dix jours à compter de la récepƟon de ceƩe demande par le 
candidat. A défaut, le candidat est exclu de la procédure. 

5.3 PrésentaƟon de la candidature 
Une même personne ne peut représenter plus d’un candidat pour un même marché. 
Dans le cadre de la consultaƟon, l’acheteur n’autorise pas le candidat à présenter plusieurs offres en 
agissant à la fois :  

- En qualité de candidat individuel et de membre d’un groupement d’opérateurs économiques ;  
- En qualité de membre de plusieurs groupements d’opérateurs économiques. 

Dans le cas d’une candidature d’un groupement d’opérateurs économiques, chaque membre du 
groupement doit fournir l’ensemble des documents et renseignements aƩestant de ses capacités 
juridiques, professionnelles, techniques et financières. L’appréciaƟon des capacités du groupement est 
globale. 
Les candidats ont le choix de présenter leur candidature sous forme de DUME ou sous forme de 
candidature standard en uƟlisant les formulaires DC1 et DC2. 

5.3.1 Candidature sous forme de DUME 
Les candidats peuvent présenter leur candidature en renseignant le formulaire DUME accessible : 

- Depuis le service exposé de PLACE 
- Depuis l’adresse URL suivante : hƩps://dume.chorus-pro.gouv.fr 

Les parƟes II (informaƟons concernant l’opérateur économique), III (moƟfs d’exclusion), IV (critères de 
sélecƟon) et le cas échéant V (réducƟon du nombre de candidats qualifiés) du formulaire sont à 
renseigner. Des renseignements complémentaires au sujet du DUME électronique sont disponibles à 
l’adresse URL suivante : hƩps://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/ 
Si le groupement d’opérateurs économiques présente sa candidature sous la forme du DUME, chacun 
des membres du groupement doit fournir un DUME disƟnct. 
Si le candidat s’appuie sur un ou des sous-traitants ou d’autres opérateurs pour faire acte de 
candidature, il renseigne la parƟe II-C du DUME électronique et fournit pour chacun de ces sous-
traitants un DUME électronique disƟnct par le sous-traitant et contenant les informaƟons des secƟons 
A et B de la parƟe II ainsi que celles de la parƟe III et, le cas échéant, les parƟes IV et V. Le candidat 
remet également l’imprimé DC 4 (DéclaraƟon de sous-traitance, 
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hƩps://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-mise-a-jour-formulaire-declaraƟon-sous-traitance-
dans-marches-publics) dûment rempli par le sous-traitant et le candidat. 
Si le candidat ne s’appuie pas sur de la sous-traitance pour faire acte de candidature mais qu’il a 
l’intenƟon de sous-traiter une part du marché, il renseigne la parƟe II-D du DUME électronique et 
fournit les informaƟons figurant dans les parƟes II-A et B et III pour chacun de ces sous-traitants et 
remet un imprimé DC 4 (DéclaraƟon de sous-traitance) dûment rempli par le candidat et le sous-
traitant si ce dernier est connu. 

5.3.2 Candidature sous forme de DC1 et DC2 
Les candidats transmeƩent les renseignements suivants : 

- LeƩre de candidature ou formulaire DC1 (téléchargeable à parƟr du lien 
hƩps://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaraƟon-du-candidat) ou équivalent, 
dûment rempli, et daté. Dans le cas d’un groupement d’opérateurs économiques, le formulaire 
DC1 sera complété pour chaque membre du groupement. 

- DéclaraƟon du candidat ou formulaire DC2 (téléchargeable à parƟr du lien : 
hƩps://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaraƟon-du-candidat), ou équivalent, 
dûment rempli et daté. En cas de candidature groupée, chaque membre du groupement 
renseigne un formulaire DC2. 

5.4 Niveaux minimaux de parƟcipaƟon 
L’acheteur fixe les niveaux minimums de capacité économique et financière suivants : le montant du 
marché ne doit pas dépasser les 2/3 du chiffre d’affaires annuel (moyenne sur les trois dernières 
années) de l’entreprise. 

5.5 Tâches essenƟelles 
L’acheteur n’exige pas que certaines tâches soient effectuées par l’un des membres du groupement. 
Les tâches essenƟelles suivantes doivent être exécutées par le Ɵtulaire et ne peuvent faire l’objet de 
sous-traitance : prestaƟons d’entreƟen régulier. 

5.6 Examen des candidatures 
L’acheteur examine les candidatures avant les offres : les documents jusƟficaƟfs concernant l’apƟtude 
et les capacités sont fournis à la demande de l’acheteur et avant l’examen des offres. 
Les moyens de preuve concernant les moƟfs d’exclusion ne sont demandés par l’acheteur qu’au(x) 
soumissionnaire(s) auquel(s) il est envisagé d’aƩribuer le marché public. 
Si l’acheteur constate, avant de procéder à l’examen des candidatures, que des pièces ou des 
informaƟons dont la producƟon était réclamée sont absentes ou incomplètes, il peut demander aux 
candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai idenƟque pour tous. Ce 
délai est précisé avec la demande de complément. Les candidatures incomplètes ou demeurées 
incomplètes à la suite d’une demande de compléments sont éliminées. 
L’acheteur a fixé des minimums de capacité comme condiƟon de parƟcipaƟon, les candidatures qui 
n’aƩeignent pas les niveaux minimaux de capacités exigées pour ceƩe consultaƟon sont rejetées. 
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5.7 VérificaƟon des condiƟons de parƟcipaƟon : liste des documents 
jusƟficaƟfs 

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents jusƟficaƟfs lorsque l’acheteur peut les 
obtenir : 

- Directement par le biais d’un système électronique de mise à disposiƟon d’informaƟons 
administré par un organisme officiel ; 

- D’un espace de stockage numérique, à condiƟon que figurent dans son dossier de candidature 
toutes les informaƟons nécessaires à la consultaƟon de ce système ou de cet espace et que 
l’accès soit gratuit. 

Le candidat n’est pas tenu de fournir les documents jusƟficaƟfs déjà transmis à l’acheteur dans le cadre 
d’une précédente consultaƟon et qui demeurent valables. Dans ce cas, il indique les moyens de preuves 
concernés ainsi que la référence de la ou des consultaƟon(s) pour la ou lesquelles ces moyens de 
preuve ont déjà été transmis. En cas d’impossibilité de se procurer les documents jusƟficaƟfs 
directement auprès des administraƟons ou organismes, l’acheteur en demande communicaƟon au 
candidat. 
Les documents jusƟficaƟfs concernant les apƟtudes et capacités sont : 

- DéclaraƟon concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les 
prestaƟons objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ; 

- PrésentaƟon d’une liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, 
indiquant le montant, la date et le desƟnataire public ou privé. Les prestaƟons de services sont 
prouvées par des aƩestaƟons du desƟnataire ou, à défaut, par une déclaraƟon de l’opérateur 
économique ; 

- DéclaraƟon indiquant les effecƟfs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel 
d’encadrement pour chacune des trois dernières années ; 

Si, pour une raison jusƟfiée, le candidat n’est pas en mesure de produire les renseignements et 
documents demandés par l’acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par 
tout autre moyen considéré comme approprié par l’acheteur. 

5.8 VérificaƟon des moƟfs d’exclusion 
En applicaƟon des disposiƟons de R.2144-4 du code de la commande publique, l’acheteur n’exige que 
du seul soumissionnaire auquel il est envisagé d’aƩribuer le marché public qu’il jusƟfie ne pas se 
trouver dans un des cas des moƟfs d’exclusion. 

5.9 DisposiƟons spéciales relaƟves à l’IMPI 
La présente consultaƟon n’est pas concernée par une mesure de sancƟon relevant de l’instrument 
relaƟf aux marchés publics internaƟonaux (IMPI).  

6 OFFRE 
6.1 PrésentaƟon de l’offre 
L’offre du candidat comporte les pièces suivantes : 

- L’acte d’engagement ;  
- Le bordereau de prix (BPU) et le détail quanƟtaƟf et esƟmaƟf (DQE) ;  
- La décomposiƟon du prix global et forfaitaire (DPGF) ;  
- Le cadre réponse pour la valeur technique et les documents annexes demandés dans ce cadre 

réponse. 



NeƩoyage des locaux 2024-2028 - RC  Page 12 sur 15 

6.2 Examen des offres 
Les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables, sont éliminées. Toutefois, l’acheteur peut 
autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans un délai 
approprié, à condiƟon qu’elles ne soient pas anormalement basses et que ceƩe régularisaƟon n’ait pas 
pour effet de modifier les caractérisƟques substanƟelles des offres. 
L’acheteur peut demander aux soumissionnaires de préciser la teneur de leur offre. CeƩe demande ne 
peut ni abouƟr à une négociaƟon ni à une modificaƟon de l’offre. 

6.3 Critères d’aƩribuƟon 
Les critères d’aƩribuƟon sont pondérés. La pondéraƟon affecte chacun des critères d’un coefficient 
chiffré. L’offre économiquement la plus avantageuse est alors évaluée globalement, au regard de 
l’ensemble des critères qui la consƟtuent.  
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

Critères PondéraƟon 

1-Prix des prestaƟons 40% 

2-Valeur technique au regard des éléments fournis dans le cadre réponse 
pour la valeur technique 

60% 

6.4 Méthode de notaƟon des offres 
Méthode de notaƟon du critère technique : 
Le critère technique est noté sur la base des réponses apportées au cadre réponse pour la valeur 
technique et selon le barème indiqué dans le cadre réponse. 
La réponse des candidats devra obligatoirement se faire dans le cadre réponse. Aucun document 
annexe autre que ceux demandés ne sera examiné. La taille des lignes pourra être agrandie autant que 
de besoin. 
Méthode de notaƟon du critère prix : 
Note = (prix le plus bas/prix de l’offre examinée) x 40 

6.5 Durée de validité des offres 
Les offres sont valables 3 mois à compter de la date limite de remise des plis. 
En tant que de besoin, l’acheteur peut solliciter des candidats ou des soumissionnaires la prorogaƟon 
du délai de validité des offres. Pour ce faire il transmet, pour accord, sa demande à l’ensemble des 
candidats ou soumissionnaires via la plateforme PLACE. La demande précise la durée de prorogaƟon 
de la validité des offres. Si le candidat ou le soumissionnaire n’accepte pas de maintenir son offre, 
l’acheteur poursuit la procédure avec les seuls candidats ou soumissionnaires ayant accepté la 
prorogaƟon du délai de validité de leur offre. 

6.6 EchanƟllons 
Sans objet 
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7 ATTRIBUTION DU MARCHE 
Le marché est aƩribué au soumissionnaire dont l’offre est économiquement la plus avantageuse, au 
regard des critères d’aƩribuƟon énoncés dans le présent règlement de la consultaƟon. 
Les soumissionnaires évincés sont informés du rejet de leur offre dans les condiƟons fixées aux arƟcles 
à l’arƟcle R.2181-1 et suivants du code de la commande publique. 

7.1 VérificaƟon des moƟfs d’exclusion : transmission des moyens de 
preuve 

Le soumissionnaire auquel il est envisagé d’aƩribuer le marché public n’est pas tenu de fournir les 
moyens de preuves que l’acheteur peut obtenir : 

- Directement par le biais d’un système électronique de mise à disposiƟon d’informaƟons 
administré par un organisme officiel. 

- D’un espace de stockage numérique, à condiƟon que figurent dans son dossier de candidature 
toutes les informaƟons nécessaires à la consultaƟon de ce système ou de cet espace et que 
l’accès soit gratuit. 

Le soumissionnaire n’est pas tenu de fournir les moyens de preuves déjà transmis à l’acheteur dans le 
cadre d’une précédente consultaƟon et qui demeurent valables. Dans ce cas, il indique les moyens de 
preuves concernés ainsi que la référence de la ou des consultaƟon(s) pour la ou lesquelles ces moyens 
de preuve ont déjà été transmis. En cas d’impossibilité de se procurer les moyens de preuve 
directement auprès des administraƟons ou organismes, l’acheteur en demande communicaƟon au 
soumissionnaire 
Le soumissionnaire auquel il est envisagé d’aƩribuer le marché public fournit, dans le délai fixé dans le 
courrier envoyé par voie dématérialisée l’informant que son offre est suscepƟble d’être retenue, les 
documents suivants :  

- Le cas échéant, en cas de sous-traitance, la déclaraƟon de sous-traitance (DC4 ou équivalent) 
signée par le sous-traitant et le soumissionnaire, les renseignements relaƟfs aux capacités du 
sous-traitant lorsque le soumissionnaire s’appuie sur celles-ci ;  

- Le ou les relevé(s) d’idenƟté bancaire ou équivalent ;  
- En cas de redressement judiciaire, ou une procédure équivalente régie par un droit étranger, 

la copie du ou des jugements prononcés ;  
- Le cas échéant, si le soumissionnaire emploie des salariés étrangers, la liste nominaƟve des 

salariés étrangers qu’il emploie et soumis à l’autorisaƟon de travail prévue à l’arƟcle L.5221-2 
du code du travail. CeƩe liste doit comporter toutes les informaƟons figurant à l’arƟcle D.8254-
2 du code du travail (1° Sa date d’embauche ; 2° Sa naƟonalité ; 3° Le type et le numéro d’ordre 
du Ɵtre valant autorisaƟon de travail ; 

- Le cas échéant, dans le cas où elles ne sont pas disponibles sur PLACE, le(s) cerƟficat(s) 
délivré(s) par les administraƟons et organismes compétents suivant(s) : 
o CerƟficat de conformité aux obligaƟons fiscales (au Ɵtre de l’impôt sur le revenu, de 

l’impôt sur les sociétés et/ou de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 
o CerƟficat de l’arƟcle L. 243-15 du code de la sécurité sociale, connu sous le nom 

d’aƩestaƟon de vigilance. 
o Pour tout employeur occupant au moins vingt salariés, le cerƟficat délivré par l’associaƟon 

de gesƟon du fonds de développement pour l’inserƟon professionnelle des personnes 
handicapées (AGEFIPH), concernant le respect des disposiƟons des arƟcles L. 5212-1 à L. 
5212-11 du code du travail relaƟves à l’emploi des travailleurs handicapés. 

- Lorsque le soumissionnaire est établi en France : son numéro unique d’idenƟficaƟon 
permeƩant à l’acheteur d’accéder aux informaƟons perƟnentes par le biais d’un système 
électronique menƟonné au 1° de l’arƟcle R. 2143-13 du CCP. Pour les entreprises en cours 
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d’inscripƟon, un récépissé de dépôt de déclaraƟon auprès d’un centre de formalités des 
entreprises (CFE) ;  

- Lorsque le soumissionnaire est établi hors de France :  
o Un document menƟonnant son numéro individuel d’idenƟficaƟon, aƩribué en applicaƟon 

de l’arƟcle 286 ter du code général des impôts. Si le soumissionnaire n’est pas établi dans 
un pays de l’Union européenne, un document menƟonnant l’idenƟté et l’adresse du 
candidat ou les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France ; 

o Document aƩestant de la régularité de la situaƟon sociale du cocontractant au regard du 
règlement (CE) n°883/2004 du 29 avril 2004 ou d’une convenƟon internaƟonale de sécurité 
sociale et, lorsque la législaƟon du pays de domiciliaƟon le prévoit, un document émanant 
de l’organisme gérant le régime social obligatoire et menƟonnant que le cocontractant est 
à jour de ses déclaraƟons sociales et du paiement des coƟsaƟons afférentes, ou un 
document équivalent ou, à défaut, une aƩestaƟon de fourniture des déclaraƟons sociales 
et de paiement des coƟsaƟons et contribuƟons de sécurité sociale prévue à l’ arƟcle L. 243-
15 du code de la sécurité sociale;  

o Un extrait du registre perƟnent au sens de l’arƟcle R.2143-9 du code de la commande 
publique, ou un document équivalent délivré par l’autorité judiciaire ou administraƟve 
compétente du pays d’origine, aƩestant de l’absence de cas d’exclusion. Pour les 
entreprises en cours de créaƟon, un document datant de moins de 6 mois émanant de 
l’autorité habilitée à recevoir l’inscripƟon au registre professionnel et aƩestant de la 
demande d’immatriculaƟon audit registre ;  

o Le cas échéant, en cas de recours à des travailleurs détachés, dans les condiƟons définies 
à l’arƟcle L.1262-1 du code du travail : 
a) L’accusé de récepƟon de la déclaraƟon de détachement effectuée sur le télé-service " 
SIPSI " du ministère chargé du travail, conformément aux arƟcles R. 1263-5 et R. 1263-7 
du code du travail ; 
b) Une aƩestaƟon sur l’honneur cerƟfiant que le cocontractant s’est, le cas échéant, 
acquiƩé du paiement des sommes dues au Ɵtre des amendes prévues aux arƟcles L. 1263-
6, L. 1264-1, L. 1264-2 et L. 8115-1 du code du travail. CeƩe aƩestaƟon comporte les nom, 
prénom, raison sociale du cocontractant et la signature de son représentant légal. 

o Lorsque les autorités compétentes du pays d’origine ou d’établissement du 
soumissionnaire ne délivrent pas les moyens de preuve ou si les documents délivrés ne 
menƟonnent pas tous les cas d’interdicƟon de soumissionner, le soumissionnaire peut 
fournir une déclaraƟon sous serment, ou dans les pays où une telle procédure n’existe pas, 
par une déclaraƟon solennelle faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou 
administraƟve, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de pays d’origine ou 
d’établissement. 

7.2 InterdicƟon d’aƩribuƟon 
Est exclu de la procédure tout candidat auquel l’acheteur ne peut aƩribuer le contrat, en applicaƟon 
d’une interdicƟon émanant d’un texte d’applicabilité directe (accords internaƟonaux, règlement 
européen...). 

7.3 Signature du marché 
Le marché est signé par le soumissionnaire retenu au moyen de l’acte d’engagement qui lui est adressé 
par l’acheteur. 
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8 LANGUE 
Les documents et informaƟons doivent être rédigés en langue française ou, à défaut, être 
accompagnées d’une traducƟon en français. En cas de candidature sous forme de DUME, ce dernier 
doit être rédigé en français. 

9 CONTENTIEUX 
Le tribunal compétent est le tribunal administraƟf de Besançon. 

10 MODALITES DE SIGNATURE 
La signature s’effectue par voie papier. Chaque document à signer doit être signé individuellement. 

11 AMENAGEMENTS EN CAS DE MENACE SANITAIRE GRAVE 
APPELANT DES MESURES D’URGENCE 

En cas de menace sanitaire grave appelant des mesures d’urgence déclarée en cours de consultaƟon, 
l’acheteur peut aménager certaines modalités de mise en concurrence dans le respect des principes 
fondamentaux de la commande publique et après informaƟon des candidats ou soumissionnaires dans 
les meilleurs délais. L’acheteur s’assure également de leur possibilité de poursuivre la procédure selon 
les nouvelles modalités fixées. Les aménagements concernent : 

- Les visites sur sites. L’acheteur peut en supprimer l’obligaƟon. 
- Les modalités de signature pour lesquelles l’acheteur peut accepter des documents signés de 

manière manuscrite et scannés, si le candidat ou le soumissionnaire est dans l’impossibilité de 
procéder à la signature électronique. Une fois l’évènement perturbateur terminé, les originaux 
signés sont transmis dans les meilleurs délais à l’acheteur afin d’établir une preuve parfaite des 
engagements contractuels. 

 


